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Tog'O. 

1 ingénieur. , 


Cameroun. 

1 irigên.ieur en chef. 

6 ingénieurs. . 


- Afrique équatoriale franç.aise. 
1 inspect·eur général. 
3 ingénieurs en ehe'f. 

10 ingénieurs, 
, . Mada:gascar-Réunion. 


1 inspecteur 'général. 

1 ingénieùr en \ohef. 


10 ingénieurs. 
Côte dès Somalis. 

. 1 ingénieur. 
Noovelle-Calédonie. 

.,2 ingénieurs.'· . . -- Etabllssenients français de l'Océ.anie : 
1 ingénieur .• 

. _ Indochine. 
• 1 inspectelur.généraL 


5 ingénieurs en chef, 

9 ingép:ieurs. 


ART.. 7. - Le' secrétaire 'général à l'aviation civile 
·et commerciale est chargé de. l'exéeution du prése'nt 
liU'têté qlui Sera publié au J own'al olticfel de la Républi. 
que fran~ise. 

Fait à Paris, le 10 mai 1948. 
Le. ministre des travUJJx paôflcs 

et des transports, 
-Ch'rlstian PINEAU. 

lX!!- ministre de la France d'oafri-mer, 
Paul COSTE-FLORET. 

ARRETE No 519/Cab. dJ,t 23 laift 1948. , . 

LE GOUVERNEUR DES COL'ONIES, 
CHEVALIER. DE LA LtorON D'HONNEUR.J 

.. , COMPAONON DE LA LI8i:RATlON" 
COMMISSAIRE DE LA Rl!PUBLIQUE AU TOGO, 

Vu le décret du 23 mars. 1921 déterminant les attributiQns 
et les pouv<>irs' du Commissaire de la -République au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation 
administrative du territoire du Togo ~ création ,d'a~mblées 
"r.eprésentatives i 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulgation 
et de publication des textes réglementaire's au Togo; 

Vu 'l'ordonnance nb 45-2665 du 2 novembre -1945 portant 
unification des services de la météorologie, promulguée au 
Togo le 7 sep!;,mbre 1946; 

ARRET.E: 

ARTICLE PREMIER.. Est prom:ulgué dans le Terri
toire du Togo, l'Arrêté interministériel du 28 mai 1948, 
'fixoot les conditi9ns d'application de l'ordonnance 
no 4S:2665 du 2 novembre 1945 susvisée, .' 

All.lI' 2 . .....;' Le présent arrêté sera enregistré, publié 
. let coni'nfunyC/uê partout où besoin sera, 

Lomé, le 23 juin 1948. 
J. H" CÉDILE. 

~----

• 

ARRETE itftermï~téfiel tbi 28 

Le ministrre des travaux publics, des. transports 

et du t~)Urism\! et le ministre de)a Frànced'·otitre-mer, 


Vu le décret du 2 mars 1910 portant règlement sur la solde 

-et les allocations aocessoires. des fonctionnaires,' en.tployés et 

agents des services coloni~ux:, .et notamment les ~rticles 110 

et 117; 


-Vu les articles 8 et 9 de l'ordonnance' du' 2 nov<!mbre 1945 
portant unification des scrviçes de la m~!éoroJogi~; 

Vu les décrets du 30 avril 1946 fixant les statuts du corps 

des, ingénieurs de la météorologie, du corps métropolitain 

des ingénieurs des travaux l11étéorologiques et du cadre mév 

tropolitain des adjoints techniques de la niéreorologle; . 


Vu le décret du 24 septembre 1946 fixant le st.tut du 

cadre colonial des ingénieurs-des trava':lx mét~orologiques; 


ARRETENT: 

ARTiCLE UN1QUE. - Les fonctionnaires-et a:gen~s. 

des cadres métropolitains de la météorologie' en ser

vice dans les territoires relevant du ministè're de là 

France d'outre-mer Ottt droit, en matière d'hOspitalisa

tion et, pour 1"- territoire de Saint-Pierre et Miqùelon, 

en matière de ch!llliffage, à tous les avantages. ()On

sentis aux fonctionnaires coloniaux par le décret dU,2 

mars 1910 susvisé, ' 

:i~~!S'd~: ~:a::~l:;:~lCS, S 
dB!> trallSports 1ft d(l-loarisme; 

Pour le ministre et par délégation: 
lx!! dùact(/ar da ciIbin.et, .••~ 

Georges BRIAND. 

Le ministre de la FlA11Ice d'outre-mer, 
Poor le ministre et par délégation: 

Le di[ectéw da cabirtit, 
CARCASSONNE. 

Levi. ~. pl.os 

ARR.ETE No 518/Cab.dJ,t 23-iuift 1948 . 

'LE GOUVERNEUI( DES COLONIl!S, . 

CHEVALIER Dl! L.A LtajON D'HONNEL~, 


COMP,\ONQN.. DE LA LtBtR.AnoNJ 


COMMISSAIRE DE' LA R~PUBLIQUE A;lJ. TOGO, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 


et les pouvoirs du Commissaire de 1. RépubHque au T"lÎO; 


- Vu .Ie décret du 3 /'anvier 1946 por:tant. réorganisation l 
administrative du TerritQ re du Togo et création d'assemblées 
représentatives ~ . 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le môdede promulgation;,! 
et de -publication. des . textes règlemè.nta~res au' Tog<>; 

ARRETE: 
\ - ~ 'J 

ARTICLE Pfl'EMIER. - Est promulgué dans 1~ Terri

toire du Togo, l'Arrêté intérmjnistériel du 20 mai 1948, 

fixant les conditions d'exécution et· de publicatiPn 

des levés de plans entrepris par les services publics. 


ART. 2. - Le présent.arrêté 'sera enregistré, publié 

et communiqué partout oil be~oin ser~._ .' . 


Lomé, le 23i1!in 1948. 
J.. H.CÉDILE; , . 

mi1f 1948. 
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Décigrade, 
centigrade oU minute centésimale 

ARRETE '"jernûtiiSftht'el !lW 20- m~ 1948.' 

Le ministre de l'inté~ieur, .Ie ministre d";; finances Milligrade, '. ' -'.'Ct des a'ffaireséconomiques, le. ministre de la france Décimilligrade ou seconde centésimale. .d'outre·m~r, "le ministre de l'éducation nationale le 
Les terminol'Ügies suivantes seront adoptées:mi,nistre de !"ag<riCiUlture, le ministre dé l'jl1dustri~ et 
Le '!\ise~'ent d'une direction sera l'angle que feradu . commerce, Je ministre des travaux publics; des 

cette direction avec' l'axe des Y; cet angle sera comp· transports .et, du tourisme ; Je ministre de 'Ia recons· 
té de 0 à 400 'grades à partir de la direction positive truction et de l'urbanisme, le secrétaire d'Etat à la 
de l'axe des V,gans le sens de la marche des' aiguillesgluerre, 'le .secrétaire d'Etat à la marine et le secrétaire 
d'une montre.d'Etat à-Pair, 

L'azimut géographique d'une direction est l'angle.
Vu l'arrêté du 7 juin 1947 instituant un comité central des' ~lue fera cet!e di"ect}on avec le Nord géogwaphique; travaux goograph'iques; ,1 est compte de O.a 400 grades cpnime le gisement 
Sur la proposition du président du comité central des tra. et dans le même sens. - . 

.vaux géographiques; L'azimut astronomique d'une direction utilisé seule. , 
ment dans les opérations d'astronomie de position neARRETENT: '. 
diffère, '~e \'a~imut géographique que parce qU'Il'èst 

. AIlTlCLEPREMIE~~ '-'- Tous les travaux topométri· compte a parltr du Sud. 
ques, tous les levés topographiques, tous les travaux 
de trianglu)ation d'ulJe certaine importance, entrepris A~T. 4. - Les dispositions des articles .1.f 2 et 3 J

dans la metropole par des services publics, collectivi ne seront p~s applicables aux cartes marines publiées' tés publiques, çtablissements publics ou entreprises par le service central hydrographique de la marine.
concédées, ,avec la participation financière de l'Etat, Toutefois les --levés hydrographiquÏ!s qui seront en·des départements 00 des communes, devront être con· trep;is par des services publics n'appartenant pas à là .duits de façon à êtt~ ultérieurement exploitable's par martne natIonale seront effectués en liaison avec le{j'autres services que celui qui. prescrit le travail. seC1(ice central hydrographique en ce qui concerne le 

· A 'cet effet, les travaux. couvrant au moins 1.000 canevas de base, le quâdrillage et le niveau de réduc-.'hectares, et aysn!' pour. bu! l'établissement de plans lion des sondes. . 
au 1/10,00°' ou li des échelles plus petites y compris 

les. triangtulations' de base, 'seront effectués en liaIson 
 . ART. 5. - A l'isslue des .travaux viÎsés à l'article·avec l'inst!tut géograp'hique national, qui' devra àppmu-' 1°, un exemplaire des plans sera adressé:ver le'cahler des char,ges avant la passation du marché A l'institut 'géographique' nationaL pour les planset exercer un conlrôIe des opérations. d'écheJ1e égale ou inférieure au 1/10.OOOe; . - -. 

L'apP~o,~ation ou les propOsitions' rectificatives se- Ar.t service du cadastre pour les plans d'échelle su· ront.nolIflees au service ou li 1(1. collectivité qui ordon périeure au' 1110.O()Oe. .!!le le travail dans un déllû maximum d'un mois. Tout!' la documentation' relative aux travaux dfecLes travaUx couvrant au moins 100 hectares dans t:tés sera commu.niquée à l'institut géographique na· la ,partie. rurale, ou 20 h.ectares dans--la partie urbaine honal ou au sernce du cadastre sur leur demande, in·.' 1ft ayMt pour but l'élablissem'enf dç plans aux éChel- dépendamment de l'application éventuelle de l'article
l~s sUpérieures au .1110.00°' y compris les triangula 4 du décret 46-1262 du 29' mai 1946 relatif au verse· hons . ou polygonaltons de base, seront effectués en m:,~t au centr; qe do~u.mentation de photographieliaison avec le semee di! cadastre dins les mêmes con· ae!!lenne des negahfs ongllnaux ou de conl"e-types surditions, ~ . plaques, lorsque la photographie aérienne aura été · . Tous. ces, travaux ,seront obligatoirement. basés SUr utilisée.' .la nouvelle.triangulation de la Franee et le nivellement Pour les triangulations ou polygonajions, les pièces général. de la France en cours d'exécution par l'institut ;  suh'antes seront a~ressées à l'Institut géo'graphülueg.éograpnique national. Dans les zones non encore ,naltonal ou aU service du cadastre selon la catégorie: couvertes par cescarièvas, des instructions spéciales ,Rapport sur la conduite des opérations; .seront données. par l'institut géographique national Schéma de la triangulation (ou dé la polygonation); ou· le senrice du cadastre selon leur catégorie. Note sur la matérialisation des sommets fiches si. 

gnalétiques et c~rnets de repérage; ,ART. 2..--'- Tous les travaux Visés à l'article 1 cr se-
Tableau des cléments mesurés; '~ ·ront 'Obligatoirement exécutés dans les systèmes de 
Tableau descoordollnées adoptées (y compris ,alti~projection Lambertèn usage ,à l'institut geographique 

tudes) , !!lattonal et recevront le qitladri!1age correspondant. 
. Observations sur les points géodésiques de l'lns·Les coordonnées rectangulaires seront exprimées en 
titut géographique national ou du cadastre incorporés, prenant- pour direction pqsitive. de l'axe des X l'axe 
dans le réseau (conservation, observations div'lfses).du. quadrillage Lambert dirigé sens,iblement vers l'Est 

1ft 'p'Üur dfrection positive de l'axe des V l'axe du qua
. Ail!.' 6. - Lorsque les travaux seront confiés à undrillage Lambed dirigé sensiblement vers le Nord, 

eptrepreneur, ur:~tlause du cahier des charges spéci· 
~RT. 3. -,: Les'Imités d'angles employées dans l'exé fiera que les tesultats de ces travaux pourront être 


rulton' des travaux seront le grade et s'ès Sous-mul exploit~s par l'institut géographique national ou par' 

!iples : . 
 le service du cadastre en \lue de ·leurs productions 

1 



664 

- t· • 

"-, 
JOURNAL OFFICIEL DU TERRITOIRE DU TOGO le; juillet. 1"948 

nonnàles, OU par d'au'!res servi~es publics, sam~ que 
l'entrepr·ene'Ur "(luis5e reclamer d'mdemmté supplemen
taire ni de . droits d',mfeur. 

ART: 7. - Les dispositions qui précèdent sont iir 
pHcable.s à l'Algérie. et aux départemen~ .d'outre-mer, 
ainsi qu'MX territOires r~levant .du ~11;LStèr~ de la 
France d'outre-mer, avec les partlculardes sumantes: 

a) La' compétence de l'Institut géog'l'aphique na
ti\,nat et de ses annexes dans ces territoires s'éteridr~ 
à tous les travaux couvrant au moins 1.000 hectares 
et ayant pour but l'établissement de plans au lj5.00oe 
OU à éclrelles plus petites. L'institut 'Il'éo/l'l"aphique na
tional précisera dans. chaque cas partlcuher le canev!ls 

. ·géodésique et le canevas de nivellement sur lesquels 
les travaux devlront s'appuyer et le quadrillage à appli
quer'

b;'Les travaux relatifs à d,:" le\:'és à des éche!les 
supérieures feront l'objet de dispOSItIons de, coordina
tion prises à la dilig;once ~u g;ouverneur ge~~ral, du 
gou\'erneur, ou du prefet faisant apj1el lorsqu lis eXIs
tent aux services topographiques locaux. 

ART. 8. - t.'acte dit arrêté intehninistériel du 
10 novembre 1943 tendant à l'unification des bases 
d',établissement et de publication des. levés de plans 
est abrogé. 

Fait à Paris, le 20 mai 1948. 
Le ministre des travanx: publics, 
des transports et dJI1 tourisme, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directe'iJl' du cabinet, 

Georges BRIANp. 
Le /1Ùn!stre de t'intérieur, 

. . Jules MOCH. 
Le ministre des finances 

et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le directe/l1" du cabinet, 
Paul DELOWRIER. 

Le ministre de . .t'ilidostrie et 'dacommerce; 
Pour le miriistre et par délégation: 

te directepr du cabinet, 
Sacha GUÉRONIK. 

Le ministre de l'alfficulture, 
Pierre PFLIMLIN. 


Pour le ministre dé l'éducation nationale: 

Le soits secrétaire d'Etat 


Il l'enseignement tec/i:Jl.iqllJe, 

. André MORICE. 

Le ministre de la France d'outre.mer, 
Paul COSTE-FLORET. 

Le miIIistre de ta reeons/faction 

et de t'urbanisme, 


René COTY. . 
. Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 

Max LEJEUNE. 
Le secrétaire d'Etat dux forces armées, 

Joannès DuPRAZ. . .. 
" 'Le secrétaire d'Etat aux raries alniées, 

Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées 
et pardétégation : 

Le directtfur du cabinet, 
Matteù CaNNET. 

. . 

..'l~ 
Chemins de fer cOJo.j~u".;· , 

ARRÊTE No 520jCab. du 23 juil/. 1948. 


LE OOUVEI\NEUR DES COLONIES, 

CHEVALIER pE LA LÉGJON D'HONNEURj • 

CoMPAGNON DE LA L!OÊ.RA TlON, 

COffiMISSAI~E DE LA RtPUBLIQUE AU TOGO, 
Vu le décret du 23 mars 1921 détermin"'!t les attributions et 


les pouvoirs du Commissaire de la Rép~bltque au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation


administrative du territoire du Togo 'èt c~ation d!assemblées 

représeQ,tatives;_ ' , . . . 


Vu' le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulgatiolt 
el de publication des texles réglementaires au Togo; . l 

Vu le décret du 19 mai 1939 portant statut et org'nisatlÔltl
du personpel du cadre gén~r~l des chemins de "kr, coloniaux,. :1 
promulgoe au Togo le 15 JUIn 1939: . : ~ 

Vu le décret du 2(] octobre 1?45, complét~nt et modif,,,nt J 
le décret du 19 mai 1939 SUSVISe, promulgue au Togo le 21. • 
décembre 1945; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. Est promul'g'Lié dans le TerrÎ- '"j

toire du Togo le décret no 48·926 du 2 juin 1948, 1 
modifiant le décret du 19 mal 1939 portant statut:j 
et organisation du personnel dt} cadre général des. :? 
chemins de fer coloniaux. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 

et çommuniqué partout où besoin sera. . 


Lomé, le 23 juin 1948. 
'J. H. CÉDiLE. , 

--~ 

DECRET no 48-926 d1l 2 ;uin 1948 . 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du miniStre de la France d'outr"-!,,er ef 

du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil charge de la. -'.;~ 
fonction publique et de 1a réforme administrative, - 'J 

VU le décret du i9 mai 1939porlant slatut du pe=~ , 
du cadre général des chemins de fer coloniaux et Jous les: i 
textes qui l'ont modifié). notamment le décret du 20 octobre. ~ 
1.945, ~, 

DECRETE: . ;1 
ARTICLE PREMIER:. - Les articles 15' et 26 dUi 

. décret du 19 mai 1939, complété par ~Ie décret du. 'l 
20 octot/re 1945, portant org;anisation du personneli ~ 
du caare général des chemins d~ fer coloniaux"sont :~ 
'modifiés ou complétés comme suit : 

a) I.;e septième alinéa de l"'article 15 est rempiacé 
par l'C texte ci...aprèS : 'j 

". L'agent rétrogradé d'une ~u ptusi~rs é.ch\elles ~ 
pvend. rang dans sa n~)Uvel1e echelle li .un .echel<l!l ',ll 

détenniné par fa décÎlllon <:le rétrogradation·; ·Ia re
dudjon de sol<:le qui en résulte doit être au' moins éga-j 
Fe à la différence de solde existant entre_:le le: et le 2e ; 
clrevron de ta noul<elle écbielle où est placé l'agent j 
rétrogradé »; . l 

b) L'artide 2,6 ;st. comp!été comme. suit: '.. ,'11." Toutefois a titre tranSItOire et dans ull delai de 
quatre ans à' con:pter de l'a date de cessation .des j 

hostilités les anciens agçnls des cAdres locaux âes1 
chemins de fer </tri remplissaient; li la date du 1" juin ·1 
1947, tes conditions ci~apr:çs : . 


